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Découvrez en avant-première, quelques articles de notre webzine 
« Nouveaux Codes ». Ce magazine en version digitale sera un rdv régulier 
et l’occasion de vous partager des articles sur l’actualité et les innovations 
du monde du paiement.

Evolutions réglementaires et transformations des modes  
de consommation sont au centre des réflexions des acteurs 
du commerce.

Le marché des paiements sera prochainement confronté à 
une nouvelle échéance réglementaire : l’adoption des RTS 
authentification forte, le 14 septembre 2019. Quels sont les 
apports de cette législation pour la sécurité des paiements 
selon les acteurs du commerce que vous représentez ?
La DSP2 constitue effectivement une échéance importante 
pour le marché des paiements. Bien qu’ils ne l’aient pas 
demandée, les acteurs du commerce sont conscients 
qu’elle s’appuie en partie sur une réalité : le fait que la 
fraude e-commerce est encore aujourd’hui plus élevée que 
la fraude sur le paiement de proximité, justifiant le fait que 
l’on réfléchisse à de nouvelles solutions de sécurité et à 
la généralisation de l’authentification forte. Partant de ce 
constat, notre positionnement est que ces évolutions doivent 
se faire de façon compatible avec la fluidité transactionnelle. 
Dans ce contexte, les RTS ont représenté un gros travail 
pour les acteurs du commerce et certains partenaires comme 
CB avec une volonté d’analyse des impacts de la DSP2 sur 
notre secteur d’activité à mesure que l’autorité européenne 
compétente clarifiait ses positions. Nous avons notamment 
édité un livre blanc sur le sujet et avons analysé l’ensemble 
des cas de figure liés à l’utilisation de CB en e-commerce. 
Aujourd’hui, les schémas cible se sont clarifiés et l’enjeu 
principal s’est déporté vers le sujet de la mise en place des 
solutions compatibles avec la DSP 2 permettant une montée 
en charge progressive et maitrisée des nouveaux outils. 
Nous nous efforçons également de sensibiliser l’ensemble 
des parties prenantes. 
Comment y travaillez-vous avec vos partenaires, notamment 
dans le cadre du Conseil Consultatif du Commerce 
récemment créé par CB ?
Nous y travaillons par le biais de groupes de travail qui 
comptent le plus de participants parmi ceux que nous avons 
mis en place lors de la création du CCC CB. L’objectif est 
de vérifier que l’ensemble des règles évoluent dans le bon 
sens, en maintenant l’équilibre entre tous les maillons de 
la chaîne. Nous faisons également connaître ces sujets 
et sensibilisons l’ensemble des acteurs – notamment les 
commerçants – dans la mesure où chaque enseigne doit, de 
façon pragmatique, effectuer les évolutions nécessaires avec 
son prestataire technique, avec un fil conducteur : la prise 
en compte du fait que l’émetteur se trouve désormais dans 
une position dominante alors qu’auparavant le commerçant 
bénéficiait d’une certaine latitude. Il va s’agir de retrouver les 
moyens d’un niveau élevé de prédictibilité dans la finalisation 
des parcours clients.
Outre l’échéance de septembre, quels autres enjeux liés à la 
sécurité des paiements appréhendez-vous à court et moyen 
terme ?
Une première échéance s’avère toute aussi importante que 
la DSP2 : la mise en place d’outils remplaçant le SMS OTP. 
La probable non-conformité de cette pratique au regard 
de la DSP2 nécessite de définir des systèmes alternatifs 
et d’inciter à la migration vers ces nouvelles solutions. Ce 
chantier est ouvert et traité au sein de l’Observatoire de la 
sécurité des moyens de paiement (OSMP) et nous œuvrons 
pour la mise en place d’un calendrier optimisé, avec une 
crainte : la diminution du taux de transformation pour les 

acteurs du commerce. C’est pourquoi nous plaidons pour 
la mise en place de solutions modernes, compatibles et 
légales, reposant par exemple sur la biométrie qui devront 
s’accompagner d’un très gros effort de communication 
vis à vis des consommateurs. A cela s’ajoute un défi plus 
sectoriel et global que nous identifions en prenant en compte 
l’évolution des usages : l’identité numérique. Il paraît ainsi 
évident que l’une des priorités est de faciliter l’authentification 
forte des consommateurs, sujet notamment intégré au sein 
de la stratégie des paiements. Mais n’oublions pas que cette 
problématique ne doit pas être uniquement identifiée sous un 
angle domestique, mais réellement global, avec les enjeux 
d’universalité et d’interopérabilité qui s’imposent. L’alliance 
internationale FIDO* travaille par exemple au remplacement 
des mots de passe par des données biométriques.
Comment envisagez-vous l’évolution du secteur des 
paiements en prenant en compte l’avènement de 
l’omnicanalité et les nouveaux usages des consommateurs ?
La question de la « disparition » de l’encaissement et de 
l’avènement de l’omnicanalité est essentielle, et nous y 
travaillons avec CB. De plus en plus de magasins physiques 
utilisent des outils de la vente à distance ce qui nous conduit 
à penser le paiement en lien direct avec le parcours d’achat. 
Nous devons proposer aux clients de nouvelles manières 
d’acheter et trouver des solutions adaptées en matière de 
paiement à l’instar de ce qui a été réalisé par les VTC 
pour leur secteur d’activité.
Un autre enjeu pointé par de nombreux acteurs du marché 
est l’arrivée des acteurs de l’Internet sur le marché des 
paiements et la question de la souveraineté européenne 
dans ce domaine. Est-ce une problématique à laquelle les 
acteurs du retail sont également sensibles ?
Absolument. Et pour cause : au-delà du sujet du paiement,  
le retail lui-même est concurrencé par ces acteurs de 
l’Internet qui sont eux-mêmes commerçants ou marketplaces. 
La question qui se pose est en revanche moins géopolitique 
que celle que vous citez et plus pragmatique : comment 
conserver son indépendance et comment faire face à ces 
grandes évolutions qui découlent de la transformation 
numérique ?  
Le métier de commerçant doit évoluer dans ce nouveau 
contexte et les acteurs de l’Internet accentuent cette 
nécessité. En effet, rappelons que si la question est 
prégnante, c’est d’abord car aucun géant du numérique 
n’a émergé sur le marché européen. C’est pourquoi notre 
secteur d’activité trouve que c’est une bonne idée de 
favoriser l’émergence de moyens de paiement européens 
et de travailler sur l’interopérabilité européenne, notamment 
du côté de la carte. A ce titre, nous participons au 
développement de l’instant payment qui se veut moderne et 
européen par essence, sans pour autant exclure les autres 
outils, comme la carte. Il est en effet important d’avoir le 
choix et de pouvoir s’adapter à l’évolution des modes de 
consommation.

* FIDO est un standard d’identification et d’authentification
reconnu par CB
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02Zoom sur FAST’R by CB, 
CB vise l’alliance entre sécurité, 

fluidité et conformité

Accompagner  
et sécuriser 
le développement  
du e-commerce.  
Tels sont les 
objectifs du service 
FAST’R by CB, 
lancé en 2018. 

L a Directive européenne sur les Services de 
Paiement (DSP2), en vigueur depuis janvier 
2018, instaure de nouvelles règles qui entreront 
en application à partir du 14 septembre 2019. 

Parmi ces nouvelles règles : l’authentification forte, qui 
consiste à vérifier via différentes méthodes que le client 
est bien détenteur de la carte de paiement présentée.
Pour accompagner les banques et les commerçants,  
CB a développé un nouveau service pour mieux sécuriser 
les paiements en ligne : FAST’R by CB.
FAST’R by CB a été conçu pour allier sécurité,  
conformité et fluidité de parcours d’achat.
Dotée d’un outil de scoring, la solution calcule en temps 
réel un score pour chaque achat réalisé sur Internet 
avec une carte de paiement CB.
Ce score informe l’ensemble des acteurs du niveau 
de risque de la transaction (banque, prestataire et 
marchand). Au moindre doute sur l’identité du client,  
une authentification forte est déclenchée par l’émetteur.
Ce service permettra de faire baisser la fraude en 
conformité avec les objectifs de la DSP2 et de préserver 
la fluidité des parcours d’achat.
Tous les acteurs banques, commerçants et 
e-commerçants et prestataires techniques se raccordent 
progressivement à cette nouvelle plateforme. Selon 
Loÿs Moulin, Directeur du développement, « CB 
souhaitait proposer une plateforme entièrement dédiée à 
l’écosystème français, dont les traitements de données 
soient réalisés en France aux seules fins de lutte contre 
la fraude, en totale conformité avec le RGPD ». Un gage 
de confiance supplémentaire donc pour les acteurs de 
l’écosystème face aux risques éventuels de fuite des 
données de paiement.

Depuis le début d’année, des tests ont été effectués 
auprès d’une quarantaine de commerçants de la Société 
Générale et de la BNPP et du prestataire technique 
Wordline. Les clients du Crédit Mutuel Arkéa achetant 
auprès de ce panel de commerçants ont ainsi pu 
bénéficier en toute transparence de ce nouveau service.
« Avec l’été, les chantiers se sont intensifiés pour le 
raccordement des autres partenaires et nous travaillons 
avec les plus grands e-commerçants du paysage français 
pour les accompagner dans la mise en place de cette 
nouvelle réglementation » indique Loÿs Moulin, qui prévoit 
une montée en charge importante des volumes au début 
de l’année 2020. L’intéressé rappelle que la solution 
FAST’R by CB a été conçue nativement dans le respect 
de la RGPD.
Interrogé sur les efforts d’information et de pédagogie 
accompagnant les acteurs de la banque et du commerce 
pour la mise en œuvre de la DSP2, l’intéressé indique que 
« CB a souhaité impliquer dès 2017 le Commerce dans 
les travaux préparatoires initiés avec les banques. Il y a 
de très nombreux cas d’usage à couvrir et des dizaines 
d’ateliers collectifs réunissant banques, commerçants et 
CB ont été réalisés depuis 2017 pour spécifier comment 
implémenter ces exigences dans les différents cas 
de figure. De quoi confirmer la complexité du travail à 
réaliser », poursuit Loÿs Moulin.
Rappelons que notre priorité est d’offrir aux clients 
français porteurs d’une carte CB (70 Millions) et aux 
e-commerçants (180 000) un service innovant et 
performant permettant à chacun de faire ses achats  
en ligne en toute sécurité.

CB poursuit la communication à destination des commerçants afin d’assurer  
« un bon niveau d’information et de préparation ». À cet effet, un guide d’implémentation 
a été publié pour aider les commerçants et les prestataires techniques dans leur 
implémentation. « Dès septembre, nous mettons en place un comité de pilotage  
de la migration avec le Conseil Consultatif Commerce ». La DSP2 et les RTS ne 
concernent pas exclusivement la France : tous les pays européens doivent mettre en 
œuvre un plan de migration et gérer un niveau de complexité similaire. CB n’exclut 
pas un partage d’expérience avec d’autres pays européens, en dépit de l’hétérogénéité 
des usages locaux, en sachant que des échanges ont été déjà été réalisés avec 
les homologues de CB au sein de l’UE. Pour autant la priorité actuelle est :  
« de déployer ce nouveau service au sein de l’écosystème français ».

Prochaines étapes :
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des Cartes Bancaires CB

Loÿs Moulin
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N’hésitez pas à nous contacter 
pour toutes questions à  
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Parce que les enjeux sont importants et que l’environnement est complexe, 
une période de transition est en cours de validation auprès du Régulateur.
Ce calendrier devrait être partagé sous peu. À suivre !

Agenda
Paris Retail 
Week  
24 au 26 sept. 2019 
Paris - Porte de 
Versailles 
Rendez - vous sur 
notre stand n° E 096 
(Pavillon 7.2)
http://exposants.parisretailweek.com/

�Forum CB 
2 oct. 2019 
Paris
https://www.weezevent.com/forum-cb-2019

Nombre de paiements CB 
totalisé en 2018 dont 2,1 
milliards en sans contact

11,4 Mds

Nombre moyen de paiements 
par carte CB en 2018

161,6

Le panier moyen CB en 
vente à distance et 39€ en 
vente en magasin en 2018

69 €
des détenteurs de cartes CB 
ont déjà payé avec un mobile 
en sans contact en 2018 
(Etude CB – KANTAR TNS)

23%

Nombre de paiements CB 
totalisé en VAD en 2018,  
soit 12% du nombre total  
de paiements CB

1,4 Mds

Les détenteurs de cartes CB 
ont payé avec la fonction  
sans contact en 2018 
(Etude CB – KANTAR TNS)

83%

A retenir 
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